
Règles de gouvernance  
des travaux de 
standardisation GS1
Grands principes et modalités de fonctionnement 

Qu’est-ce qu’un standard ?
Un standard est un ensemble de spécifications 
techniques et de règles d’usage développées et validées 
par un groupe représentatif d’utilisateurs pour répondre 
à un besoin métier.

Quel est son objectif ?
L’utilisation d’un standard peut accroitre la productivité, 
contribuer à la création de valeur ajoutée ou répondre à une 
règlementation.

Qui participe et développe le standard ?
Les travaux de standardisation sont réalisés au sein  
d’un groupe équilibré dans sa représentativité.  
La participation est volontaire, non rémunérée et 
ouverte à tous, à condition d’être adhérent à GS1 France 
et d’avoir signé la politique de propriété intellectuelle.
Le groupe de standardisation est décisionnaire et 
souverain dans l’élaboration du standard.

GS1 France offre aux entreprises un espace de collaboration  

où elles se réunissent pour co-concevoir les standards et bonnes 

pratiques qui répondent à leurs enjeux business actuels et futurs. 

Ces travaux de co-conception et de concertation s’élaborent 

selon des principes et des règles clairement définis. 

Les adhérents se concertent pour 
co-concevoir les standards et les 
bonnes pratiques associées en 
prenant en compte les intérêts de 
tous les acteurs.

Le dé-
velop-
pement 
des standards est ouvert à tous les 
acteurs économiques de toutes 
tailles et tous secteurs confondus, 
notamment les PME et TPE.

Les travaux de standardisation réalisés 
au niveau local se font dans le respect du 
système international GS1.

La participation aux travaux 
d’élaboration des standards GS1 et 
leur utilisation sont volontaires.

Les standards GS1 sont protégés par 
la politique de propriété intellectuelle 
de GS1 (France ou international) au 
profit de tous les adhérents.

Les travaux de standardisation 
de GS1 sont menés dans un 
esprit de consensus entre les 
parties prenantes à toutes les 
étapes du processus.

LES 6 PRINCIPES 
FONDAMENTAUX

Intérêt commun

Ouverture et 
transparence

Cohérence avec le 
système international GS1

Volontarisme

Consensus

Protection 
 juridique
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Filières et communautés d’intérêts : 
identifier les enjeux stratégiques 

Le processus de standardisation au sein de  
GS1 France s’intègre dans un processus global  
de collaboration au sein des filières et notamment 
autour de communautés d’intérêts. Constituées 
d’entreprises, de fédérations et d’associations, 
d’experts, de représentants des pouvoirs publics…  
ces communautés trouvent un intérêt commun 
à ouvrir des travaux au sein de GS1 France pour 
apporter des solutions à leurs problématiques 
business ou pour réfléchir à des pistes de création  
de valeur partagée.

La finalité des travaux 

de standardisation 

menés au sein de GS1 

France est de définir 

un langage global, 

ouvert et interopérable 

entre tous les acteurs 

économiques et cela 

dans l’intérêt commun. 

Ils sont libres de droit 

et ont vocation à être 

utilisés par le plus grand 

nombre. 

ÉTAPE 4ÉTAPE 3ÉTAPE 2ÉTAPE 1

Expression 
des besoins  
métiers

Élaboration  
du standard

Ratification  
des travaux  
et publication

Description des 
bonnes pratiques 
et besoins 
fonctionnels

LES PRINCIPALES ÉTAPES DU PROCESSUS  
DE STANDARDISATION

Le groupe de 
standardisation formalise 
précisément les besoins 
métiers par la rédaction 
d’un SBN (Statement of 
Business Need). 
Ce document retranscrit  
la problématique soulevée 
et/ou les ambitions 
partagées par la 
communauté d’intérêts  
et les indicateurs 
permettant de mesurer 
l’atteinte des objectifs.

L’objectif est de traduire  
le besoin business en 
bonnes pratiques et 
besoins fonctionnels dans 
un document appelé BRAD 
(Business Requirements 
Analysis Document).

Sur la base des besoins 
fonctionnels exprimés,  
le groupe de 
standardisation élabore 
ou adapte un standard 
pour y répondre.

Le Comité de 
standardisation ratifie les 
travaux en s’assurant du 
respect du processus de 
standardisation.
Le Conseil de surveillance 
et en particulier son Comité 
de « gouvernance et 
conformité des processus » 
veillent à ce que les règles 
du droit de la concurrence 
soient respectées.
Les travaux sont ensuite 
publiés et accessibles à 
tous.
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